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Chères Semécourtoises, Chers Semécourtois,

A l’approche de la fin de l’année 2021, nous espérons que la situation sanitaire s'améliore afin que nous
puissions passer les fêtes avec sérénité. Soyez responsable et respectez les recommandations, c’est en
étant solidaire que nous combattrons le virus.

Nous constatons de nombreuses incivilités sur la commune (excès de vitesse, stationnement anarchique,
déchets, déjections canines et masques sur les trottoirs). C’est regrettable que l’argent public soit
dépensé en réparation et nettoyage au lieu d’être orienté vers des investissements productifs.

Samedi 4 décembre, les élus du CMJ se rendront à Hagondange pour une visite guidée du musée
Ascomémo dédié à la conservation de la mémoire de la Moselle de 1939 à 1945.

Saint-Nicolas rendra visite aux élèves ce lundi 6 décembre et remettra aux enfants le traditionnel sachet
de friandises ainsi qu’un livre.

La municipalité offre des spectacles aux élèves des écoles :
- le spectacle de Prévert, vendredi 10 décembre pour les enfants scolarisés en maternelle,
- à la poursuite de d’Artagnan, mardi 14 décembre pour les enfants scolarisés en élémentaire.

Je vous invite ainsi que les membres du conseil municipal, à notre traditionnelle cérémonie des
vœux qui aura lieu à la salle des fêtes le dimanche 9 janvier 2022 à 11 heures (PASS SANITAIRE
OBLIGATOIRE)

Les fêtes de fin d’année approchent, réchauffons nos coeurs et apportons de la joie autour de nous.
C’est le coeur rempli d’espoir que je vous souhaite de joyeuses fêtes de Noel.

Votre Maire, Martine MARTIN
MAIRIE DE SEMECOURT 3, Place de la République 57 280 SEMECOURT

tél : 03 87 51 12 56 - mél : mairie.semecourt@wibox.fr
www.semecourt.fr

Directeur de publication : Martine MARTIN - Dépot légal : novembre/décembre 2021
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INFORMATIONS ADMINISTRATIVES

CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2021

Avenant n° 1 à la convention de mise à disposition d’un service mutualisé d’instruction des
autorisations d’urbanisme (SIAU)
Madame le Maire explique que la loi d’accès au logement et pour un urbanisme rénové, dite ALUR,
prévoit la fin de la mise à disposition gratuite des services de l’Etat pour l’assistance technique et
l’instruction des autorisations du droit des sols (ADS) des communes de 10 000 habitants et plus ou
lorsque l’établissement public de coopération intercommunal regroupe une population totale d’au moins
10 000 habitants. Au vu de ce seuil démographique, les Communes membres de la Communauté de
Communes « Rives de Moselle » (CCRM) sont concernées par cette évolution qui est entrée en vigueur le
1er juillet 2015.
Compte tenu de la fin de cette mise à disposition, la CCRM, en étroite collaboration avec les communes
membres, a décidé la création d’un service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme. Ce
service commun mutualisé permet de reprendre des missions précédemment effectuées par l’Etat, ou par
des services municipaux propres. Madame le Maire rappelle que la Commune a été interrogée par
courrier afin de définir les actes d’instruction qu’elle souhaite confier à ce service mutualisé.
Madame le Maire précise que cette création de service commun mutualisé n’est pas accompagnée d’un
transfert de compétence.
La Commune de Semécourt dispose d’un Plan Local d’Urbanisme dont la révision a été approuvée en
date du 25 juin 2021.
Elle précise enfin qu’il est nécessaire de signer cet avenant avec la CCRM pour la mise en place, par le
service instructeur d’une unité de gestion des infractions en matière d’urbanisme en charge, notamment,
des contrôles de conformité des constructions pendant et après travaux.
Vu les articles L.422-1 et suivants du code de l’urbanisme, relatifs à la compétence en matière des
autorisations d’urbanisme ;
Vu l’article L.422-8 du code de l’urbanisme, en sa version modifiée au 1er juillet 2015, relatif au seuil
maximum d’habitants permettant de disposer gratuitement des services déconcentrés de l’Etat ;
Vu l’article R.423-15 du code de l’urbanisme, relatif à la délégation, par l’autorité compétente des actes
d’instruction ;
Vu l’article L.52211-4-2 du code général des collectivités territoriales, relatif à la création d’un service
commun entre un EPCI et une ou plusieurs communes membres ;
Madame le Maire informe que la commission d’aménagement de l’espace de la Communauté de
Communes s’est prononcée favorablement à la mise en place, par le service instructeur, d’une unité de
gestion des infractions en matières d’urbanisme en charge, notamment des contrôles de conformité des
constructions pendant et après travaux.
Que cette mission nécessitera le renforcement du service mutualisé et les charges y afférentes seront
partagées entre Rives de Moselle et les communes (le montant de la contribution financière étant calculé
sur la base du nombre d’habitants).
Cet avenant permettra également de prendre en compte d’autres évolutions comme la saisine par voie
électronique, la réception des architectes en direct par le service mutualisé ou encore le portage ponctuel
de modifications simplifiées du document d’urbanisme.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :
D’AUTORISER Madame le Maire à signer cet avenant à la convention avec la CCRM pour mise en
place d’une unité de gestion des infractions en matière d’urbanisme et tout autre document afférent à ce
dossier.



Modifications des tarifs et du règlement de la salle des fêtes
Le Conseil Municipal, sur proposition du Maire,
DECIDE de fixer comme suit les tarifs de la salle des fêtes applicables au 1er janvier 2022.
HABITANTS DE SEMECOURT

Salles Salles et cuisine

DU SAMEDI 8H AU LUDNI 8H

de 1 à 50 personnes 100 € 200 €

De 51 à 100 personnes 200 € 300 €

De 101 à 180 personnes 300 € 400 €

DU VENDREDI 14H AU LUNDI 8H

de 1 à 50 personnes 150 € 250 €

De 51 à 100 personnes 200 € 350 €

De 101 à 180 personnes 300 € 450 €

Nettoyage de la salle 100 € 250 €

Caution (dont 200 € pour le
badge de l’alarme)

1 200 € 2 200 €

Arrhes 50 % du tarif de
la location

50 % du tarif de la location

EXTERIEURS

Salles Salles et cuisine

DU SAMEDI 8H AU LUNDI 8H

de 1 à 50 personnes 400 € 800 €

De 51 à 100 personnes 800 € 1200 €

De 101 à 180 personnes 1200 € 1600 €

DU VENDREDI 14H AU LUNDI 8H

de 1 à 50 personnes 600 € 1000 €

De 51 à 100 personnes 1000 € 1400 €

De 101 à 180 personnes 1400 € 1800 €

Nettoyage de la salle 400 € 1000 €

Caution (dont 200 € pour le badge de
l’alarme)

2 200 € 4 200 €

Arrhes 50 % du tarif de la 50 % du tarif de la location



location

LOCATION DE VAISSELLE
Semécourt Extérieurs

Couvert complet 1,00 1,50

Verre seul 0,20 0,50

Les associations de la commune bénéficient de la mise à disposition de l’intégralité de la salle des fêtes, y
compris cuisine, gratuitement deux fois par an pour les manifestations qu’elles organisent et bénéficient
également de la gratuité pour leurs réunions statutaires. La vaisselle est mise à disposition à titre gracieux.
Au-delà de 2 locations par an, le tarif est fixé à 100 euros.

LOCATION A LA JOURNEE

Les tarifs appliqués seront diminués de moitié par rapport aux tarifs du week-end (samedi 8h au lundi 8h).

DECIDE de modifier le règlement de la salle des fêtes comme suit au 1er janvier 2022.

MAIRIE DE SEMÉCOURT
3 Place de la République

57280 SEMÉCOURT
___________

téléphone :  03 87 51 12 56
mail : mairie.semecourt@wibox.fr

REGLEMENT D’UTILISATION DES LOCAUX

La salle des fêtes est propriété de la commune qui en assure le fonctionnement.
Le Conseil Municipal décide du règlement qui régit son utilisation.
Le Maire est responsable de son application.

GENERALITES

Article 1 : La commune supporte l’ensemble des frais de fonctionnement de la salle des fêtes. Elle assure
l’entretien des locaux, du mobilier, du matériel.
La commune en dispose librement et aucun organisateur ne saurait prétendre à la location ou à un droit
acquis pour son utilisation à une date déterminée de l’année.



Article 2 : Les locaux, isolément ou par groupe, pourront être mis à la disposition des particuliers ou
associations de la commune. Dans le cas de demandes de location extérieure, la décision reste à
l’appréciation du Maire.
La location de la salle des fêtes est consentie à titre personnel. S’il s’avérait que des habitants de
Semécourt ont loué en leur nom pour le compte de personnes extérieures, la commune serait fondée à
annuler la location ou à en majorer le prix.
Article 3 : Il sera établi par la commune un calendrier d’utilisation des locaux auquel il ne pourra être
dérogé qu’en fonction des désistements éventuels. La commune ne sera toutefois pas responsable, ni
tenue à dédommagement si, pour des raisons de sécurité ou d’ordre public, elle ne pouvait elle-même
respecter ce calendrier. Elle devra cependant en aviser, dans toute la mesure du possible, les utilisateurs
réservataires au mois huit jours à l’avance.
Les locaux seront attribués suivant leur disponibilité. Priorité sera donnée aux associations locales au
cours de la réunion établissant le calendrier des manifestations pour l’année civile à venir. Les
réservations seront accordées dans l’ordre d’arrivée des demandes.

CONDITIONS DE LOCATION

Article 4 : Les tarifs de location de la salle des fêtes sont révisés par délibération du conseil municipal et
figurent dans le tableau annexé au présent règlement. Hormis samedis, dimanches et jours fériés, les tarifs
de location seront diminués de moitié.
Article 5 : L’autorisation d’utiliser les locaux sera accordée sur demande écrite à présenter en mairie au
moins 15 jours avant la date d’utilisation. L’utilisateur, dans sa demande, devra préciser son nom ou sa
raison sociale exacte, la date et l’heure du début et de la fin d’utilisation des locaux ainsi que la nature des
activités ou de la manifestation projetée.
L’accord de location ne deviendra effectif qu’après signature de cette demande accompagnée d’arrhes
représentant 50 % du prix de la location, de la totalité de la caution ainsi que d’une attestation d’assurance
en responsabilité civile à jour pour la date de l’évènement.
Un exemplaire signé par le locataire dudit règlement complétera le dossier de location.
Article 6 : Les autorisations accordées sont strictement personnelles. L’utilisateur ne pourra en aucun cas
céder son autorisation à des tiers.
Article 7 : Le montant de la location sera remboursé si la mise à disposition des locaux ne pouvait être
rendue effective pour les motifs visés à l’article 3.
Article 8 : L’annulation de ladite réservation devra faire l’objet d’une demande écrite au moins 15 jours
avant la date de location prévue. A défaut, la collectivité se réservera le droit de procéder à l’encaissement
du chèque correspondant aux arrhes, pour le dommage subi.

CONDITIONS D’UTILISATION

Article 9 : Les locaux et les équipements, matériels et mobiliers sont loués dans leur état le jour de la
location.
L’utilisateur qui en prend possession sans formuler de réserves est censé reconnaître leur parfait état de
propreté et de fonctionnement. Dès lors, il ne pourra, au moment de la visite contradictoire effectuée
après utilisation, faire valoir aucune remarque à ce sujet.
Article 10 : Les locaux sont mis à la disposition de l’utilisateur à l’heure indiquée dans la demande visée
à l’article 5. Cependant, s’il n’en résulte aucun inconvénient, notamment pour le déroulement normal du
planning d’utilisation, il pourra en disposer plus tôt avec l’autorisation de la commune. Ils devront être
libérés à l’heure formulée dans cette demande.
Article 11 : La mise en place du matériel, du mobilier, des ustensiles de cuisine, des couverts et de la
vaisselle ainsi que leur rangement seront effectués suivant les consignes données par le responsable
communal.
Article 12 : L’utilisateur pourra, le cas échéant, ouvrir une buvette sous sa propre responsabilité et à ses
risques, laquelle fonctionnera obligatoirement dans le local en respectant la législation en vigueur, sous
réserve d’une autorisation délivrée par le Maire.



Article 13 : L’utilisateur ne peut, sans autorisation expresse de la Commune, procéder à l’installation
d’éléments de décoration. Il ne peut, sous cette même réserve, y introduire du matériel extérieur,
notamment des bancs, tables et chaises à l’exception de matériel adapté mis à disposition à cet effet.
Aucun objet ne pourra être enfoncé, accroché, cloué en quelque endroit que ce soit. Il ne peut apporter
aucune modification aux installations existantes, ni brancher aucun appareil électrique sans l’accord de la
commune.
L’usage d’un barbecue ou d’une rôtissoire est strictement interdit tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la
salle.
Article 14 : Un limiteur de son (90 Db) équipe la salle des fêtes et son déclenchement ne saurait donner
lieu à dédommagement.
Article 15: L’utilisateur devra prendre soin des locaux, de leurs divers équipements et de leurs abords.
Les déchets seront déposés dans les conteneurs en respectant les consignes de tri sélectif.
Il veillera à ce qu’aucun graffiti, inscription, rayure, etc … ne soit apposé ou provoqué sur les parois des
locaux et sur les murs extérieurs du bâtiment. Il s’interdit d’apposer lui-même des inscriptions ou des
écriteaux.
Article 16 : Les sanitaires devront être tenus constamment en parfait état de propreté. Il est interdit de
jeter tout objet qui pourrait les obstruer. Il est également demandé de vider les poubelles des toilettes.
Article 17 : Les jeux de ballon sont interdits dans toutes les salles.
Article 18 : L’ensemble des locaux est strictement interdit aux animaux ainsi qu’aux engins motorisés ou
non.
Article 19 : L’utilisateur sera responsable de tous dégâts, dégradations et désordres occasionnés aux
locaux, au matériel, au mobilier pendant leur utilisation. La commune procédera elle-même aux
réparations. Les frais en résultant seront à la charge de l’utilisateur et, au besoin, recouvrés par toutes les
voies de droit.
Article 20 : L’utilisateur devra veiller au strict respect des consignes d’utilisation des équipements et
appareillages électriques concernant l’éclairage, le chauffage, la sonorisation, la cuisine, le bar,
l’ouverture et la fermeture des portes et robinets d’eau, etc … lesquelles lui seront données lors de la mise
à disposition des locaux.  Tout dégât donnera lieu à indemnité.

MESURES DE POLICE – SECURITE

Article 21 : L’utilisateur est responsable de la police intérieure de la salle. Il est tenu à observer et à faire
observer toutes les prescriptions d’ordre général concernant le maintien de l’ordre ainsi que les règles de
sécurité applicables aux établissements recevant du public.
Article 22 : Il veillera notamment à ce que les  portes d’accès et de secours soient, à l’intérieur comme à
l’extérieur du bâtiment, constamment dégagées.
Article 23 : L’utilisateur prendra toutes dispositions utiles pour éviter que la manifestation qu’il organise
ne trouble la tranquillité publique. L’usage des pétards, feux d’artifice et feux de Bengale est en
particulier prohibé ainsi que les ballons gonflés à l’hélium.
Article 24 : Les élus et employés municipaux dûment mandatés auront accès à tout moment et en toutes
circonstances à l’ensemble des locaux.
Article 25 : Toute manifestation présentant un danger pour l’ordre ou la sécurité publique ou différente de
celle pour laquelle les locaux sont loués peut, en toutes circonstances, être interrompue par le maire ou ses
adjoints, en application de leurs pouvoirs de police sans que l’utilisateur puisse prétendre à une
quelconque indemnisation.

RESPONSABILITE – ASSURANCE – OBLIGATIONS LEGALES

Article 26 : La commune de Semécourt décline toute responsabilité en cas de vol, sinistre ou
détérioration du matériel ou d’objets de toute nature entreposés dans les locaux par l’utilisateur quel qu’il
soit.
Article 27 : L’utilisateur devra s’assurer contre les risques divers y compris ceux de responsabilité civile
couvrant les biens et les personnes pour toutes les activités qu’il organise dans les locaux. Le seul fait
d’occuper les locaux décharge la commune de toute responsabilité.
L’utilisateur se chargera des démarches administratives obligatoires auprès des différents organismes.



LITIGES ET SANCTIONS

Article 28 : Tout utilisateur, quel qu’il soit, qui aura fait usage des locaux mis à sa disposition dans un
autre but que celui indiqué dans sa demande, ou aura contrevenu aux dispositions du présent règlement ou
qui aura commis ou laissé commettre des dégradations aux locaux ou à ses annexes, se verra exclu de
toute location ultérieure.
Article 29 : Le nombre de personnes présents simultanément dans la salle des fêtes ne peut excéder 180
personnes.
Article 30 : Tout litige entre la commune et l’utilisateur, à défaut de règlement amiable, pourra être porté
devant les autorités juridiques.

CUISINE ET BAR

Article 31 : L’utilisateur devra se conformer aux notices d’utilisation des différents appareils,  affichées à
proximité de ceux-ci.
Le nettoyage des locaux cuisine, du matériel et des ustensiles de cuisine, de la vaisselle, est entièrement à
la charge de l’utilisateur.
Seuls les produits de nettoyage fournis par la commune devront être utilisés.

-------------------------------------------------------

Le présent règlement a été approuvé le 9 novembre 2012 par le Conseil Municipal, modifié le 20
septembre 2016 et le 26 novembre 2021

Le Maire,
Martine MARTIN

Signature du locataire précédée de la mention « lu et approuvé »

Transfert de crédits
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,
DECIDE de transferts de crédits, comme suit :

SECTION  D’INVESTISSEMENT– Dépenses
Désignation Montant
2315 – Installations, matériel et outillage technique - 500 €
261 -  Titre de participation + 500 €

Mission Locale du Pays Messin – Cotisation
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,
FIXE à 1 213.20 euros le montant de la cotisation 2021 à la Mission Locale du Pays Messin,
AUTORISE Mme le Maire à mandater cette somme pour 2021,
AUTORISE Mme le Maire à mandater le montant des cotisations des années suivantes jusqu’à la fin du
mandat.

Participation de la commune : séjour de l’école Jean Morette



Madame le Maire informe le conseil municipal que l’école Jean Morette organise un séjour en mars
2022 :

- en Baie de Somme avec l’organisme Cap Monde pour 35 élèves de CP et CE1 pour un montant de
500 € par élève

- en Normandie avec l’organisme VTF pour 46 élèves de CE2, CM1 et CM2 pour un montant de
421 € par élève

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,
DECIDE d’une participation par élève à hauteur de 2/3 de la somme totale soit 303 euros par enfant
au vu des devis actuels.
AUTORISE le Maire à mandater la somme correspondante à la somme réelle engagée.

Rapport annuel Assainissement – RPQS

Le conseil communautaire de Rives de Moselle a validé dans sa séance du 23 septembre 2021 le rapport
annuel sur le prix et la qualité des services publics d’assainissement collectif et non collectif pour l’année
2020.
Il est proposé de soumettre ce rapport au conseil municipal, qui doit être présenté dans les 12 mois suivant
la clôture de l’exercice puis mis à disposition des usagers.
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.224-5
Vu le rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics d’assainissements 2020

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,
PREND ACTE du rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics d’assainissement collectif
et non collectif pour l’année 2020.
PRECISE qu’il sera mis à disposition du public
EMET un avis favorable sur le rapport présenté

Approbation de la convention territoriale globale du territoirede Rives de Moselle avec la Caisse
d’Allocations Familiales de la Moselle (CAF)

Dans le cadre de la circulaire CNAF du 16 janvier 2020 relative au déploiement des CTG, la branche
famille de la CAF encourage une contractualisation à une échelle plus large que celle des communes à
travers l’échelon communautaire. Pour autant, l’élaboration de la CTG n’a aucune incidence sur la
répartition des compétences entre l’échelon communal et communautaire du fait que la co-construction du
projet social de territoire s’effectue dans le respect des compétences actuellement exercées par chacune
d’entre elles.
L’enjeu principal dans l’élaboration de la CTG réside dans le décloisonnement et la transversalité entre
acteurs du territoire pour établir une feuille de route des actions pertinentes à mener en faveur des
allocataires sur l’ensemble du territoire. Cette dernière est issue d’un diagnostic partagé avec l’ensemble
des 20 communes dont la commune de Semécourt et partenaires selon les priorités d’actions définies de
manière concertée sur les champs suivants : l’accès aux droits et aux services, l’accueil des jeunes
enfants, la jeunesse, le cadre de vie, l’accès et le maintien dans le logement, les seniors, l’aide à domicile
des familles, la médiation familiale, la lutte contre la pauvreté, le soutien à la parentalité et
l’intergénérationnalité.
Ainsi, les engagements de la CAF de la Moselle et des collectivités signataires (20 communes,
SIAS-CIAS de la Rive Droite et CC Rives de Moselle) sur ces domaines sont regroupés dans un
document unique, la « Convention Territoriale Globale » (CTG).
Pour Rives de Moselle, la CTG est mise en place à l’échelle du territoire de la Communauté de
Communes pour la période allant du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2025. Elle va progressivement se
substituer aux Contrats Enfance Jeunesse (CEJ) existant auparavant au niveau des différentes communes
au fil de leur renouvellement.
Les signataires, outre la CAF, concernent les collectivités disposant de compétences sur les différents
champs couverts par la CTG, notamment en matière de politiques sociale, jeunesse : la Communauté de



Communes Rives de Moselle, les communes de Antilly, Fèves, Gandrange, Hagondange, Hauconcourt,
Maizières-lès-Metz, Malroy, Mondelange, Norroy-le-Veneur, Plesnois, Richemont, Semécourt, Talange ;
et les communes membres du SIAS-CIAS de la Rive Droite (Argancy, Ay-sur-Moselle,
Chailly-lès-Ennery, Charly-Oradour, Ennery, Flévy, Trémery).
La situation sanitaire particulière de l’année 2020 a contraint la Communauté de Communes Rives de
Moselle à réaliser ce travail d’élaboration dans des délais assez restreints et en ayant d’ailleurs confié une
mission de réalisation du diagnostic et d’élaboration du plan d’actions au cabinet Uliaros Stratégie.
Par ailleurs, la CAF a malgré tout assuré la continuité du versement de ses financements en 2021, sur la
base d’un engagement de principe des collectivités concernées à signer la CTG lorsque celle-ci serait
finalisée. Au cours de l’année écoulée, le travail de diagnostic partagé et la définition des priorités
d’actions associant chaque commune sur chacun des champs d’intervention de la CTG ont pu être mené à
bien.
Ce travail réalisé par l’organisation de rencontres avec chaque commune et des ateliers thématiques
élargis à l’ensemble des partenaires et acteurs du territoire se poursuivra dans le cadre d’un Comité de
pilotage, au sein duquel la commune de Semécourt sera représentée par Mesdames MIGEON Anne-Marie
et DEMARETZ Emilie.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal,
APPROUVE la Convention Territoriale Globale à passer avec la CAF, la Communauté de Communes
Rives de Moselle et les autres collectivités partenaires ;
ACTE que ladite convention vise à définir le projet stratégique global du territoire à l’égard des familles,
ainsi que ses modalités de mise en œuvre. Elle a pour objet d’identifier les besoins prioritaires de la
commune, de définir les champs d’intervention privilégiés, de pérenniser les offres de services et de
développer des actions nouvelles.
PRECISE que la convention est conclue jusqu’au 31 décembre 2025.
AUTORISE Madame le Maire à la signer, ainsi que tout autre document y afférent.

Transports des Séniors : convention tripartite entre les Communes de SEMECOURT / FEVES  /
NORROY-LE-VENEUR

Madame le Maire informe le Conseil Municipal qu’une convention entre les 3 communes va être mise en
place pour le déplacement à METZ deux vendredis par mois à l’exception des mois de juillet et août.
Un véhicule de 28 places sera mis en place par la société de transport SCHIDLER et la facture sera
répartie sur les 3 communes pour un montant de 210 € HT soit 252 € TTC par jour.
Le départ se fera à 13H30 de SEMECOURT aux arrêts rue nationale et rue de Verdun (restaurant
Aromate) et le retour à 17H30 aux mêmes arrêts.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré
AUTORISE le Maire à signer la convention fixant les modalités de transport et la participation financière
de chaque commune
AUTORISE le Maire à signer tout autre document y afférent.

Dispositif d’aide aux particuliers– ravalement de façades / isolation thermique extérieure – Annule
et remplace la DCM du 17 juin 2011.
Le Conseil Municipal, dans le cadre du Grenelle de l’Environnement et dans un objectif d’incitation aux
économies d’énergie, souhaite mettre en place un dispositif d’aide pour des travaux de ravalement de
façades et d’isolation thermique extérieure (travaux couplés à une opération ravalement de façades)
réalisés par des entreprises, pour des particuliers dans des habitations de plus de dix ans,
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,
DECIDE de verser aux propriétaires occupant d’immeubles de Semécourt, une aide pour des économies
d’énergie, à savoir le ravalement des façades et l’isolation thermique extérieure (travaux couplés à une
opération ravalement de façades).
L’aide représente 25 % du montant des travaux HT plafonnés à 3 500 Euros de subvention maximum par
immeuble, sans conditions de revenus, conformément au règlement du 17 juin 2011.
Le dossier devra être déposé en mairie avant le début des travaux. La subvention sera versée sur
présentation de la facture correspondante.



Cette décision prendra effet rétroactivement au 1er novembre 2021.

Adhésion au Comité National d’Action Sociale (CNAS)

Madame le Maire invite le conseil municipal à se prononcer sur la mise en place de prestations sociales
pour le personnel communal de la collectivité.
Considérant les articles suivants :
- Article 70 de la loi N° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale selon
lequel : « l’assemblée délibérante de chaque collectivité territoriale ou le conseil d’administration d’un
établissement public local détermine le type des actions et le montant des dépenses qu’il entend engager
pour la réalisation des prestations prévues à l’article 9 de la loi N° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits
et obligations des fonctionnaires, ainsi que les modalités de leur mise en œuvre ».
- Article 71 de la loi N° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale qui vient
compléter la liste des dépenses obligatoires fixée par le code général des collectivités territoriales en
prévoyant que les dépenses afférentes aux prestations sociales ont un caractère obligatoire pour les
communes, les conseils généraux et les conseils régionaux.
- Article 5 de la loi N° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et à la
modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans la fonction
publique territoriale : les collectivités locales et leurs établissements publics peuvent confier à titre
exclusif la gestion de tout ou partie des prestations dont bénéficient les agents à des organismes à but non
lucratif ou à des associations nationales ou locales régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat
d'association.
- Après une analyse des différentes possibilités de mise en œuvre d’une Action Sociale de qualité et
répondant aux différents besoins que les agents pourraient rencontrer, tout en contenant la dépense dans
une limite compatible avec les possibilités du budget,
- Après avoir fait part à l’assemblée de la proposition du Comité National d’Action Sociale pour le
personnel des collectivités territoriales (CNAS), association loi 1901 à but non lucratif, créée le 28 juillet
1967, dont le siège est situé Immeuble Galaxie, 10 bis parc Ariane 1, CS 30406, 78284 Guyancourt
Cedex. En retenant que le CNAS est un organisme national qui a pour objet l’amélioration des conditions
de vie des personnels de la fonction publique territoriale et de leurs familles. À cet effet, il propose à ses
bénéficiaires un très large éventail de prestations : aides, secours, prêts sociaux, vacances, loisirs, culture,
chèques réduction... (voir liste exhaustive fixée dans le règlement « les prestations modalités pratiques »)
qu’il fait évoluer chaque année afin de répondre à leurs besoins et à leurs attentes.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré

DECIDE d’adhérer au CNAS à compter du 1er janvier 2022 pour satisfaire aux obligations légales fixées
par les articles ci-avant, et pour se doter d’un outil renforçant la reconnaissance des salariés et
l’attractivité de la collectivité.
AUTORISE en conséquence Mme le Maire à signer la convention d’adhésion au CNAS.
AUTORISE le versement au CNAS de la cotisation évolutive, cette adhésion étant renouvelée
annuellement par tacite reconduction, et correspondant au mode de calcul suivant : (nombre de
bénéficiaires actifs indiqués sur les listes) x (la cotisation par bénéficiaires actifs) DESIGNE Mme
MARTIN Martine de l’organe délibérant, en qualité de déléguée élue titulaire et M. HENRY Frédéric en
qualité de délégué élu suppléant, notamment pour participer à l’assemblée départementale annuelle du
CNAS
Pour information, en qualité de déléguée agent Christelle BOUVARD est nommée correspondante auprès
du CNAS.

Avenant N° 2 : Convention relative à la mise en commun des agents de police municipale et des
équipements – Dispositif intercommunal de police municipale



Vu l’article L512-1 du Code de la Sécurité Intérieure permettant aux communes formant un ensemble de
moins de 80 000 habitants d'un seul tenant d’avoir un ou plusieurs agents de police municipale en
commun, compétents sur le territoire de chacune d'entre elles,
Considérant l’existence d’un dispositif intercommunal de police municipale géré par la ville de Woippy,
Vu la convention relative à la mise en commun des agents et de leurs équipements signée le
30 décembre 2019 entre les communes du BAN-SAINT-MARTIN, FÈVES, HAUCONCOURT, LA
MAXE, LONGEVILLE-LES-METZ, LORRY-LÈS-METZ, MOULINS-LES-METZ
NORROY-LE-VENEUR, PLAPPEVILLE, PLESNOIS, SAINTE-RUFFINE, SCY-CHAZELLES,
SEMECOURT et WOIPPY qui définit les modalités organisationnelles et financières relatives au
fonctionnement de ce dispositif,
Vu la demande de fin de mise à disposition présentée par un agent,
Considérant, qu’il y a lieu de modifier l’annexe 1 de ladite convention,
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal
ACCEPTE la modification de l’annexe 1– liste des agents de la convention relative à la mise en commun
des agents de police municipale et des équipements,

AUTORISE Madame le Maire à signer l’avenant n°2 à la convention relative à la mise en commun des
agents de police municipale et des équipements.

Avenant N° 5 : IDEX pour le marché d’exploitation des installations thermiques des bâtiments
communaux.

Par délibération en date du 8 septembre 2015, le Maire était autorisé à signer un marché d’exploitation
des installations thermiques des bâtiments communaux avec la société IDEX ENERGIES, Bâtiment
MELTEM,  rue Wangari Maathai 57140 NORROY-LE-VENEUR.
Le Maire informe qu’il convient d’intégrer la révision du prix P1 selon l’évolution du prix PEG selon la
formule en vigueur. Ce réajustement fait l’objet de l’avenant n° 5.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,
AUTORISE Mme le Maire à signer l’avenant n° 5 à la mission de suivi technique et financier du contrat
d’exploitation des installations thermiques avec la société IDEX.

Prise en charge des dépenses d’investissement avant le vote du Budget Primitif 2022.

Madame le Maire rappelle au conseil municipal que, préalablement au vote du budget primitif 2022, la
Commune ne peut engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement que dans la limite des
restes à réaliser de l’exercice 2021.
Afin de faciliter les dépenses d’investissement du 1er trimestre 2022 et de pouvoir faire face à une dépense
d’investissement imprévue et urgente,
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,
AUTORISE Madame le Maire à mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des
crédits inscrits au budget de 2021, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette, comme
suit :

Crédits inscrits 25 %
Chapitre 21 320 000,00 € 80 000,00 €
Chapitre 23 2 034 775,40 € 508 693,85 €

VIE ASSOCIATIVE



Toutes les informations concernant les associations sportives et culturelles figurent sur le
site internet de Semécourt à l’adresse suivante :https://www.semecourt.fr/vie-associative/

DON DU SANG

La prochaine collecte de sang aura lieu le lundi 13 décembre 2021, de 15h00 à 19h00,
à la salle des fêtes de Maizières-lès-Metz.

PROGRAMME DES MERCREDIS LOISIRS

Les Mercredis loisirs accueillent dans les locaux du périscolaire tous les enfants scolarisés à
partir de 3 ans.

Il est possible de s’inscrire sur différents temps de journée :
Matin de 8h à 12h soit 4 heures d’activités sans repas

Matin de 8h à 13h30 soit 5h30 d’activités avec repas

Journée de 8h à 18h soit 10h d’activités avec repas et goûter

Repas et après-midi 12h à 18h soit 6h d’activité avec repas et goûter

Après-midi de 13h30 à 18h soit 4h30 d’activité avec goûter

Les tarifs sont dégressifs en fonction des revenus, du nombre d’enfants d’une même fratrie

Renseignements et inscriptions : 06 30 82 57 00 –
semecourt.periscolaire@laliguefol57

Programme d’activités   Décembre

Les préparatifs des fêtes de fin d’années battent leur plein : réalisation de déco, gâteaux et
cadeaux pour ce dernier mois de l’année que l’on souhaite le plus beau !

https://www.semecourt.fr/vie-associative/


THEATRE
REPORT des représentations.

Nous devions vous présenter notre nouvelle création le Diner Saignant les 26 et 27
novembre à Fèves, puis les 4 et 5 décembre à Semécourt, mais nous avons pris du retard
dans la préparation et les répétitions.
Finalement nous aurons le plaisir d’interpréter cette pièce, les 4 et 5 février 2022 à
Fèves, et les 19 et 20 mars 2022 à Semécourt.

TELETHON 2021

Voilà la saison du Téléthon venue, mais cette année compte tenu de l’évolution de la
situation sanitaire, nous avons fait le choix de ne pas organiser de manifestations
conduisant à une trop grande promiscuité. Donc nous ne proposerons pas de repas dansant
ou de loto.
Cependant, plus que jamais le Téléthon a besoin de notre mobilisation et de notre
générosité.
Aussi nous donnons rendez-vous aux habitants de Fèves et Semécourt le vendredi 3
décembre de 18 H à 21 H à la salle des fêtes de Fèves pour livrer une choucroute
à emporter. Elle sera vendue au prix de 10 € la portion pour une personne.
Au total nous proposerons 120 portions, il est conseillé donc de réserver à l’avance au 06
89 98 69 68 ou sur claudemio@wanadoo.fr La choucroute pourra être réglée par chèque à
l’ordre de l’AFM Téléthon.
Nous proposons également de remplacer le loto par une tombola. Aussi, du 1er au 19

décembre, des tickets de tombola seront disponibles au prix de 2 € l’unité . Si
vous êtes intéressés au titre de votre association pour les vendre auprès de vos adhérents
ou à titre personnel pour les placer auprès de vos connaissances, merci de me contacter
afin que je mette à votre disposition les tickets de tombola.
Le tirage de la tombola aura lieu le lundi 20 décembre dans le hall de la maison
des associations à Semécourt à 18 H.
Enfin nous proposons une vente de tablettes de chocolat 125g au prix de 6 €, dont 2
€ sont reversés au Téléthon. Les produits sont conçus de manière éco-responsable par la
boutique les Z’accrocs du Choco à Marly et porte un suremballage mentionnant « je
soutiens le Téléthon 2021 ».
Faites du bruit pour le Téléthon.
Merci pour votre participation à cette manifestation de solidarité et de générosité et je
reste à votre disposition pour tous renseignements complémentaires.
Bien cordialement
Claude MIO - 06 89 98 69 68

mailto:claudemio@wanadoo.fr


BOUGEONS TOUS

L’association Bougeons Tous vous propose des cours de cardio-training et de musculation
quatre soirs par semaine de 18 à 20 H (lundi, mardi, jeudi et vendredi).
Un coach établira un programme personnalisé en fonction de vos objectifs.
Nous vous invitons à essayer gracieusement cette activité au cours du mois de décembre. 
Renseignements au 06 89 98 69 68

PROGRAMME D’ACTIVITES DU LOFT

Le Loft est un espace de 100 m² exclusivement conçu pour le temps libre des adolescents
de 10 à 17 ans. Il est situé dans la maison des associations et est géré par la commune.
Une animatrice propose diverses activités pour développer le travail en commun et la
réflexion collective.
ACTIVITES DECEMBRE :

- activités manuelles, déco de Noël sur la première quinzaine du mois, parcours sportif
(Dojo)

- le ballon de bonbons, la mafia, un mensonge, deux vérités
- les défis, la chasse aux trésors, la course arc-en-ciel, etc…

ACTIVITES JANVIER :
- épiphanie, chandeleur, balle au prisonnier (Dojo)
- les sumos, la serpillère, jeux flash, bricolage et activités créatives
- les déménageurs, le garçon de café, etc…

A disposition : Billard, flipper, baby-foot et de nombreux jeux de société !
Horaires pour les 10/12 ans
Mardi, jeudi et vendredi de 16h à 18h
Mercredi et samedi de 15h à 18h
Horaires pour les 12/14 ans
Mardi, jeudi et vendredi de 18h à 19h30
Mercredi et samedi de 18h à 20h

Renseignements auprès de l’animatrice au 03.87.30.81.23

INFORMATIONS PRATIQUES

ILLUMINATIONS DE NOËL

A l'heure où ces pages sont publiées, nous ne savons pas si le village sera illuminé pour les
fêtes de fin d'année. En effet, nous avons commandé de nouveaux motifs, il y a déjà
plusieurs mois, qui accusent des retards de livraison (crise sanitaire et pénurie des
matières premières).
La commission Cadre de vie - Environnement a réfléchi à installer des décorations dans
chaque quartier du village. Nous remercions les bricoleurs-artistes du village pour la
fabrication des sapins en palettes. Nous vous souhaitons de joyeuses fêtes de fin d'année.

MUTUELLE DE COMMUNE

Calendrier des permanences pour le 1er trimestre 2022 :
- Jeudi 20 janvier
- Jeudi 17 février



- Jeudi 17 mars

Les permanences auront lieu en MAIRIE sur rendez-vous uniquement.
Pour toute demande de tarifs, pour obtenir un rendez-vous contactez votre référente :
Jessica D’ERRICO
Par téléphone au 03.82.47.14.54/ 06.48.84.29.00 
Par mail:homecourt@mutuelle-familiale.fr

ARRETE
relatif aux obligations des riverains – entretien des trottoirs et caniveaux

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 2542-3 ;
Vu le Règlement Sanitaire Départemental et notamment son article 99-8 précisant que des
arrêtés municipaux fixent les obligations spéciales des riverains des voies publiques en
temps de neige et de verglas ;
Considérant que l’entretien des voies publiques et des trottoirs par temps de neige et de
verglas est le moyen le plus efficace d’assurer la salubrité et de prémunir les habitants
contre les risques d’accidents ;
Considérant que les mesures prises par les autorités ne peuvent donner des résultats
satisfaisants qu’autant que les habitants participent, en ce qui les concerne, à leur
exécution et remplissent les obligations qui leur sont imposées par la loi dans l’intérêt de
tous.

ARRETE

Article 1 : Les riverains de la voie publique sont tenus de maintenir en état de propreté les
trottoirs et caniveaux se trouvant devant leurs immeubles. Par temps de neige ou de
verglas, les propriétaires ou locataires devront participer au déneigement et seront tenus
de racler puis balayer la neige devant leurs maisons, sur les trottoirs, jusqu’au caniveau, en
dégageant celui-ci.
S’il n’existe pas de trottoir, le raclage et balayage doivent se faire sur un espace de 1 mètre
de largeur à partir du mur de façade ou de la clôture.
S'il y a plusieurs occupants, les obligations reposent sur chacun d'eux, à moins qu'elles
n'aient été imposées conventionnellement à l'un d'eux ou à une tierce personne.
Pendant les gelées, il est défendu de verser de l'eau sur les trottoirs, les accotements ou
toute autre partie de la voie publique.

Article 2 :
Les contraventions au présent arrêté seront constatées par des procès-verbaux et
poursuivies conformément aux textes en vigueur.

Article 3 :
Ampliation du présent arrêté transmise à BTA de Maizières-lès-Metz, PMI de Woippy et
Préfecture de la Moselle.

Seniors, avec PEPS Eurêka, votre mémoire est en pleine forme !

L’Association de Santé, d’Education et de Prévention sur les Territoires de
Lorraine (ASEPT Lorraine) propose un cycle de dix ateliers pour vous aider à comprendre
comment fonctionne votre mémoire et la faire travailler.
Ce programme d'éducation à la santé, développé en partenariat avec la Commune de de
Semécourt, la CARSAT Alsace-Moselle, le Conseil Départemental de Moselle et financé par
la Conférence des Financeurs 57 et les Caisses de Retraite, s'adresse à toutes les
personnes de 60 ans et plus.



Un programme de 10 séances collectives de 10 à 15 personnes, d’environ 2h30 qui permet
de prendre conscience que de nombreux facteurs influencent le fonctionnement de notre
cerveau.
Afin de vous présenter au mieux cette action, une réunion d’information, gratuite et
ouverte à tous est proposée :

Le Jeudi 20 Janvier 2022 à 14h30
Salle des fêtes, 3 Place Curie, 57280 SEMECOURT

En consacrant quelques heures à votre santé, vous gagnerez une retraite plus sereine.
Vous recevrez des conseils simples et clairs pour adopter les bons réflexes chaque jour tout
en passant un bon moment. Il s’agira pour vous de préserver votre capital santé et votre
mémoire dans une ambiance conviviale.

PASS SANITAIRE OBLIGATOIRE

Contact ASEPT Lorraine :

au 09.74.19.16.77 ou par mail : contact@aseptlorraine.fr
Site internet : www.aseptlorraine.fr

FERMETURE DU SECRETARIAT DE MAIRIE

Le secrétariat de Mairie sera fermé du 27 au 31 décembre 2021 inclus. En cas d’urgence,
merci de contacter le Maire ou les Adjoints ou de laisser un message sur le répondeur.

RAMASSAGE DES SAPINS DE NOEL

Un ramassage des sapins de Noël aura lieu les MARDIS 4 & 11 JANVIER 2022. Les
sapins sont à déposer sur le trottoir les jours indiqués, avant 8 heures.

mailto:contact@aseptlorraine.fr
http://www.aseptlorraine.fr

